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Actualités législatives et réglementaires

Brésil : Les experts des Nations Unies dénoncent
le « Paquet du poison »

Suite à son approbation le 9 février 2022 par les députés brésiliens, le projet de
loi portant sur l’usage des pesticides, surnommé le « Paquet du poison » car il
assouplit encore davantage les règles déjà très laxistes de diffusion des
pesticides dans le pays, devrait être examiné par le Sénat.

Ce texte a été vivement critiqué pour son laxisme en matière d’encadrement des
pesticides, qui entraînera encore davantage le Brésil et ses habitants dans une
surconsommation de pesticides, alors même que le pays en est déjà un des plus
gros consommateurs au monde.

Le 22 juin 2022, des experts des Nations Unies* ont exhorté le Sénat brésilien à
rejeter le projet de loi sur les pesticides, avertissant que son adoption
marquerait un recul monumental pour les droits de l'homme dans le pays. Ils
préviennent que si la législation est adoptée, elle affaiblira les réglementations
régissant l'utilisation des pesticides au Brésil et exposera des personnes de tous
âges, y compris les agriculteurs, les travailleurs, les populations autochtones et
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les communautés paysannes, à des substances dangereuses aux conséquences
potentiellement dévastatrices pour leur santé et leur bien-être.

Ils demandent au gouvernement d’adopter et de faire appliquer des mesures
telles que l’interdiction des pulvérisations aériennes ou encore l’interdiction
d’utiliser des pesticides à proximité des habitations, écoles, ressources en eau et
autres zones protégées.

Les experts dénoncent également les lacunes des lois actuelles en matière de
prévention de l’exposition aux pesticides pour les personnes de tous âges et de
tous horizons, y compris les peuples autochtones, les Afro-Brésiliens, les
communautés quilombos, les femmes et les filles, les paysans et les autres
groupes marginalisés ou personnes à risque. Selon eux, la meilleure façon de
prévenir l'exposition est d'éliminer le danger que représentent les pesticides très
dangereux et donc d’interdire leur commercialisation.

Cette position du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme
n’est pas nouvelle. Suite à la visite au Brésil du rapporteur spécial des Nations
Unies sur les substances toxiques et les droits de l'homme, Baskut Tuncak, du
2 au 13 décembre 2019, les experts des Nations Unies avaient déjà exprimé
leurs préoccupations et pris position contre le projet de loi. Ils avaient
recommandé au Brésil d'aligner son cadre réglementaire sur les normes et les
meilleures pratiques de l'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE), d’autant plus que le Brésil avait entamé des discussions
d'adhésion avec l'OCDE.

La position et les recommandations des experts des Nations Unies
permettront-elles des évolution significatives du projet de loi, pour éviter qu’il ne
contribue à un désastre sanitaire ?

* Les experts des Nations Unies : Dr Marcos A. Orellana, Rapporteur spécial
sur les incidences sur les droits de l'homme de la gestion et de l'élimination
écologiquement rationnelles des substances et déchets dangereux ; Mme
Melissa Upreti (Présidente-Rapporteuse), Mme Dorothy Estrada Tanck
(Vice-présidente), Mme Elizabeth Broderick, Mme Ivana Radačić et Mme
Meskerem Geset Techane, Groupe de travail sur la discrimination à l'égard
des femmes et des filles ; M. Michael Fakhri, Rapporteur spécial sur le droit à
l'alimentation ; M. Francisco Cali Tzay, Rapporteur spécial sur les droits des
peuples autochtones ; Mme Claudia Mahler, Experte indépendante sur la
jouissance de tous les droits de l'homme par les personnes âgées, Mme
Alexandra Xanthaki, Rapporteur spécial dans le domaine des droits culturels.
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Si vous êtes arrivé jusqu’ici, pouvez-vous faire encore un tout petit effort
pour nous permettre de continuer ce travail d’investigation et

d’information pour aider les victimes de pesticides ?

Justice Pesticides a besoin de vous.

Retour au site de Justice Pesticides

https://justicepesticides.org

